Résolution du Parlement européen sur le rapport 2007 sur les progrès accomplis par la Turquie
1.
Rapporteur: Ria OOMEN-RUIJTEN (PPE-DE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0168/2008 / P6_TA-PROV(2008)0224

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 mai 2008

4.
Objet: Rapport 2007 sur les progrès accomplis par la Turquie

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Contexte de la résolution:

· Rapport de suivi de 2007 de la Commission sur la Turquie (SEC(2007)1436)

· Résolutions du PE du 27 septembre 2006 sur l’ouverture de négociations avec la Turquie et du 24 octobre 2007 sur les relations entre l’UE et la Turquie

· Cadre de négociation pour la Turquie du 3 octobre 2005

· Décision 2008/157/CE du Conseil du 18 février 2008 relative aux principes, aux priorités et aux conditions du partenariat pour l’adhésion de la République de Turquie, fixant des priorités à court et moyen terme

· Rapport de la commission des affaires étrangères et avis de la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (A6-0168/2008)

7.
Analyse synthétique de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution traduit la préoccupation globale du Parlement face à la lenteur des réformes en Turquie, malgré les résultats des élections de 2007 qui ont conféré une forte majorité parlementaire au gouvernement. Elle traduit aussi ses préoccupations quant à la dissolution du parti au pouvoir (AKP).

La résolution contient également des requêtes spécifiques à l'adresse de la Commission:

· engager des négociations en vue d’un accord de facilitation des visas entre l’UE et la Turquie et intensifier les négociations relatives à un accord de réadmission;

· préparer une analyse de la nouvelle loi sur les fondations;

· analyser les incidences de la nouvelle loi antiterrorisme;

· faire rapport sur les activités menées dans le cadre du dialogue entre les sociétés civiles de l’UE et de la Turquie;

· présenter un suivi de l’étude d’impact déjà présentée en 2004;

· faire rapport, avant la fin de 2008, sur l’aide accordée à la Turquie dans le cadre de l'instrument de préadhésion (IAP) depuis 2007.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Facilitation des visas et accord de réadmission: la Commission est à tout moment prête à reprendre les négociations avec la Turquie en vue d’un accord de réadmission à la condition que la Turquie décide de revenir à la table des négociations. Un tel accord de réadmission faciliterait grandement la conclusion d’un accord de facilitation des visas.
Loi sur les fondations: la Commission fera rapport sur la loi, ainsi que sur sa mise en application, dans le cadre de son rapport de suivi habituel sur la Turquie, lequel sera adopté par le collège dans le courant de l’automne. Il en va de même pour la loi antiterrorisme.

Mise en œuvre de l’instrument d’aide de préadhésion en faveur de la Turquie (IAP) et dialogue en cours avec la société civile turque: la Commission préparera chaque année un rapport sur l’IAP, c'est-à-dire sur la mise en œuvre de l’IAP dans les pays bénéficiaires, lequel sera transmis au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport couvrira tous les éléments de l’IAP et comprendra donc les activités de développement régional (à savoir les activités qui visent à réduire les disparités régionales) et les mesures en faveur du développement de la société civile et du dialogue avec celle-ci. Il est probable qu’un premier rapport couvrant l’année 2007 soit prêt à être envoyé au début de l’automne 2008.

L’instrument financier en faveur de la communauté chypriote turque: la Commission publie chaque année un rapport concernant la mise en œuvre du règlement sur l’aide (règlement du Conseil 389/2006). En 2007, un premier rapport a été soumis au Conseil et au Parlement européen. Le prochain rapport annuel sera probablement publié en juillet 2008.

Suivi de l’étude d’impact présentée en 2004: la Commission présentera de solides analyses de l’impact du processus d’adhésion sur les secteurs politiques clés tout au long des négociations d’adhésion (par exemple: circulation des personnes physiques, gestion des frontières, agriculture, politique de cohésion et transports). Des analyses similaires seront réalisées en ce qui concerne la politique énergétique et les politiques étrangère et de sécurité, en prenant également en compte les motivations stratégiques de l’UE relatives à l’élargissement, tant en termes de stabilité accrue que d'avantages sur le plan de la politique étrangère et de sécurité, ou de la sécurité de son approvisionnement énergétique. Cela permettra aux États membres de définir, pour les chapitres concernés, les positions communes de l'UE en vue des négociations, y compris, le cas échéant, des périodes de transition ou d’autres modalités, en ayant pleinement conscience de leur impact probable.
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